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LOI n° 932 du 17 octobre 1942 modifiant la 
loi du 17 décembre 1940 portant créa- 
tion du corps civil du contrôle de l'ad- 
ministration de l'aéronautique. 


Nous, 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Maréchal de France, chef de l'Etat 


Décrétons : 
Art. 1e, — Les limites d'âge des contrô- 
leurs généraux et contrôleurs de l'admi- 
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nistration «de l'aéronautique sont fixées 
comme suit: 

Contrôleurs généraux de casse. 61 ans. 
Contrô'eurs généraux de 2° classe. 79 — 


Contrôleurs de 1" ciasse.......... D — 
Contrô'eurs de 2° chasse. ......... — 
Contrôleurs de 3 classe.......... 52 — 


Art. 2. — Les limites d'age fixées à l’arti- 
ele 1% entreront en application le 1 sep- 
tembre 142 pour les contrôleurs généraux. 

Ces limites seront appliquées par paliers 
sur une période de trois ans à compter du 


4e septembre 1942 pour les contrôleurs de 


tre classe, les contrôleurs de > classe et 
les contrôleurs de 3° classe. 

Art. 3. — Le secrétaire d'Etat à l’avia- 
tion est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Jourgal officiel 
et exécuté comme loi de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 17 octobre 1942. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de Fsance, chef de l'Etat 
français: 
Le général de division aérienne, 
secrétaire d'Etat à l’avration, 
JANNEKEYN. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
VIERRE CATHALA. 
Vu : 
L'amiral de la flotte, commandant 
en che] des Jorces militaires, 
Al DARLAN. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 


& CIRCULAIRES 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Maires. 


Le chef du Gouvernement, miniswe secré- 
taire d'Etat à l'intérieur, 

Vu d'article 2 de la ki du 11 août 1941 sur 
les sociétés secrèles,; 

Vu l'article 4 de la loi du 16 novembre 
1940 relative au pouvoir de substitution de 
l'autorité supérieure, aux déégations spéciales, 
à l’administralion cantonale et aux secrétaires 
de mairie, modifiée par la loi du 3 juin 1941; 

Considérant que M. Quenesson (Noël), maire 
de la commune de Sigoules (Dordogne}, tombe 
gous le coup des dispositions de l'article 2 de 
la loi du 11 août 1911 sur les sociétés secrèles, 

Arrèle : 

M. Quencsson (Noël), maire de la commune 
de Sigoules (Dordogne), est déclaré démis- 
sionnaire d'office de ses fonctions. 

Fait à Vichy, le 19 octobre 1942. 

Pour le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d’Elat à l’intérieur : 
Le conseiller d'Etat 
secrélatre général pour l'administration, 
GEORGES IMILAIRE, 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret n° 3112 du 17 octobre 9942 
rapportant un décret de naturalisation. 


Nous, Martchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport dn 
tre secrétaire d'Etat 


arde des sceaux, minis- 
la justice, 


Décrélons : 

Art fer, — Est rapporté le décret du 
vrier 1929, pultié au Journal oflictel du 42 1é- 
vrier 4p. 2086, 3 colonne), accordant la 
naturalisation française, en vertu de l’arfirie 7 
(8 ter) de la loi du 10 août 1927, à la nommée 
Blaszezy (Elissbcth), épouse Mallolepszy, ace 
le 48 octobre 1893, à Kurcer (Pologne). 

Art. 2, — Je garde des sceaux, ministr: 
secrétaire d'Elat à la justicé, est chargé 45 
l'exécution du présent décret, 

Fait à Vichy, le 17 octobre 1952. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef ée l'Etat 

français : 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Elat à la justice, 
JOSEPIL BARTHÉLEMY, 


— + 


Allocation annuelle temporaire des greffers. 


Le gardée des sceaux, miuistre . secrétaire 
d'Etat à la juslice et le ministre secré'axe 
d'Etat aux finances, 

Vu Ja loi du 4er décembre 1940 modifiant 
l’article 9 de la loi du #8 octobre 1949; 

Vu le décret du 15 juin 198 portant attri- 
bution d’une allocation annuelle temporaire 
aux greffiers des justices de paix et aux gref- 
fiers des tribunaux de simple police des dé- 
partements, 


Arrétent : 


Art. 4er, — Jusqu'à Ja cessation des hosli- 
htés il est allow aux greffiers titulaires de 
charge, des autres que celles vi- 
sées à l’article suivant, en sus de leur rétribu- 
tion prévue par le décret du 4 juillet 19951, 
une allocation annuelle temporaire dont Je 
taux cst uniformément fixé à 1.000 fr. 


Art. 2. — Jusqu'à la cessation des hosli- 
liés, Je taux de l'allocation annuelle teimnpo- 
raire prévue en faveur des greffiers des jus- 
tices de paix et des tribunaux de simple 

lice des déparlements par le décret du 
o juin 1938 est porté à 2.000 fr. 


Art. 3. — Les aïlocations prévues aux ar- 
ticles {er et 2 ci-dessus suivent le sort de Ja 
rémunération principale; leur montant est 
diminué dans la proportion où se trouve ré- 
duite ladite rémunération principale . elle- 
même pour quelque cause que ce sont. 


Art. 4. — Le présent arrêté aura eflet à 
compter du 1er juin 1942. 
Fait à Vichy, le 1er octobre 1942. 
._ Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPIH BARTHÉLEMY. 


Le ministre secrélaire d'Etat aux finances, 
CATHALA, 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
ET DU RAVITAILLEMENT 


Cabinet du ministre. 


—— 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’agricuiture 
et au ravitaillement, 


Vu la loi du 12 juiilet 10, 


Arrêle : 


Article unique. — Le cabinet du ministre 
secrétaire d’Etat à l’agriculture et au ravilail- 
lement est composé ainsi qu'il suit: 


Directeur du cabinet. 


M. Marcel Willier, inspecteur général du 
ravitaillement. 


Conseillers techniques. 
M. Paul Margarit, inspecteur général de 


Yagriculture. 
M. Charles David, ingénieur en du gé. 
Chef de cabinet, 


nic rural 
M. Jacques Coquet, sous-préfet, 


Chargés de mission. 


M. Pierre Gouffier, directeur département: 
du ravitailement général 

M. Roger Auinage, auditeur à la cour des 
comptes. 

M. Henri Siriez, chef de bureau à l'ami. 
nistration centrale. 

M. Camille Régué, agrégé de lettres. 

M. Etienne Perier. 

Fait à Paris, le 20 octobre 19%. 

MAX BONNAFOUS. 


Détégation de signature. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'agricu:ture 
et au ravitaillement, 

Vu arrété du 20 octobre 1942 fixant là 
composition du cabinet du ministre secrétaire 
d'Etat à l'agriculture et au ravitaillement, 


Arrête : 

Article unique. — Délégation généraie et 
permanente de la signature «ku ministre secré- 
laire d'Elat est donnée à M. Marcel Wilwr, 
directeur du cabinet, sauf en ce qui concerne 
les projets de lois ou projets de décrets. 

Fait à Paris, le 20 octobre 1942. 


MAX BONKNAFOUS. 


Conditionnement des laits de consommation 
à teneur en matières grasses constante. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'agricuilure 
et au ravitaillement, 

Vu la loi du 2 juillet 1995 tendant à J'orga- 
nisation <t à l'assainissemwent des marchés 
du lait et des produits résineux; 

Vu Ja loi du 27 juillet 4940 relative à l'or- 
ganisation de la production laitière; 

Vu Ja ki du 29 août 1940 relative à la 
vente du lait et des produits laitiers; 

Vu le décret du 4 décembre 1941 portant 
dérogation à la loi du 1x août 1905 sur la 
répression des fraudes dans la vente des mar- 
chandises et la loi du 2 juillet 1935 tendant 
à l'organisation el à l'assainissement des 
chés du lait et des produits résineux; 

Vu bs propositions du comilé central des 
groupements interprofessionnels laitiers; 


Arrête : 


Art. 4er, — Le lait obtenu à la suite des 
mélanges prévus par l'article 3 du décret du 
4 décembre 19, lorsque cette opération cest 
autorisée en application de l'article 2 dudit 
décret, devra toujours étre soumis à Ja pas- 
téurisation après mélange. 


Art. 2 — Le lait pasteurisé, oblenu dans 
kes conditions prévues à l’artiche ter ci-dessus, 
devra obligatoirement être conditionné en 
emballage portant l'indication de l'atelier où 
ont été effectuées les opérations de mélan;e 
et de pasteurisation. 

Art. 3. — Le contrôle de ces laits sera assuré 
par les agents qualifiés du service de la ré- 
ression des fraudes à tous les stades depuis 
a pasteurisalion jusqu'à la vente aux con- 
sommatcurs. 


Art. &. — La teneur en matière grasse al 
litre de lait ne peut en aucun cas être in- 
férieure à la quantité fixée par les arrêtés 
pris en application de l'articke 2 du décret 
du 4 décembre 41941. 

Les laits dont la teneur en matière grasst 
sera supérieure de plus de 3 £ par htre à 
la quantité fixée seront considérés eamme 


conformes aux dispositions desdits arrêtés 


42 
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Néral à la production agricole et le conseil- 


d'Etat secrétaire général à la consxmma- 
tion sont chargés de l'application du présent 
arrélé. 
Fait À Paris, le 3 octrbre 1942 
MAX BONNAFOUS. 


6 
Institut national agronomique. 


— Le ronseiller d'Etat secrétaire 


Par arrèlé en date du 7 octobre 1942, le 
commis de comptabilité de l'institut national 
agronomique chargé d'assurer, à titr> tem- 

raire, les fonctions d’agent comptabie de 
cet établissement en l'absence de ce dernier, 
recevra, pour ces nouvelles fonclions, une 
jntemnité mensuelle fixée à 300 fr. 


Le ministre secrétaise d'Etat à l’agriculture 
et au ravitail:ement et le minisire secrétaire 
d'Etat aux finances, 

Vu l'article 13 de la loi du 2 févri:: 192 
sur la de certajnes d-nrées 
agricoles nécessaires au ravitaillement, 

Vu l'arrèlé du 20 février 1942 sur !la com- 
mcrcialisalton des pommes de 

Vu l'arrêté dn 13 mars 4942 relalif à For- 
ganisal.on du ravitailement en iégumes secs, 


Arrètent: 

Art, fer, — L'amende administrative prévue 
ur le deuxième alinéa de l'article 13 de la 
du 206 février 1912 sera appliquée aux 
cu'livateurs qui, sauf cas fortuil ou 4e force 
majeure, n'auront pas salisfait à leurs obliga- 
tions en ce qui concerne les livraisons de 
pommes de terre et de ifgumes sees . ui 
leur sont demandées em application des dis- 
positions des arrêtés du 20 février 1912 e. du 
13 imars 1912 

Art. — Les directeurs départementaux 
du ravitaillement généræ, par dééga‘ion per- 
manente et obligatoire des départe- 
mentaux, sont chargés de l'application de l'ar- 
ler ci-dessus. 

Art. 3. — Les directeurs départementaux du 
ravilalllement généal informés des défaii- 
laives constatées les livraisons d’impo- 
silions par ics délégués du comilé centrai de 
ravitaillement en pommes de terre, 
oignons et auix üudressent par :ctire 
recommande aux cuUvateurs une 
mise demeure d’aveir à livrer leurs impo- 
silions à une date fixe, 

Art. & — Si dans le délai de quinze jours 
à parlir de celle date, les cutivateurs dé- 
faillants ont pas effectué les livraisons im- 
posées, les: directeurs départementaux du ra- 
VilaiFement général détermineront le montant 
des amendes administratives dont ‘s <out 
rédevabæs aux termes de larticle #3 de la loi 
du 2 février 1942 et en feront: pour uivre 
le recouvrement. 

Aït. à. — Le recouvrement de ces ainendes 
Sera effeclué au titre de la ligne de recette 
+ du vomple spécial « Ravitail'ement gé- 
ETal de la nation en temps de guerre ». 

Les dispos lions des articies et 3 du décret- 


sers, 


loi du 1er septembre 1939 portant c:fation 
dulil compte spécial sont apricab'es, au re- 


Convrement des amendes prévues par l’arti- 
cle 13 de la loi du 20 février 1952. 

Art. 6. — Le secrétaire général ponr es 
finances publiques, ie secrétaire général à !a 
production agrirole et le secrétaire général à 
la Cons (on sont chargés, chacun en ce 
concerne, de l'application des disposi- 
Lons du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 10 octobre 1912. 

Le ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture 

et au ravilaillement, 
MAX BONXAFOUS. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA, 


_ Comité d'organisation des industries 
de rouissage et de teillage du lin. 


Par arrèté du 9 septembre 192, pris en ap- 
plication de la jioi du 22 juillet 1%1 portant 
création d'un groupement national interpro- 
fessionnel linier et du décret 2552 du 29 août 
1942 ant création d'un comilé d'organisa- 
_ u rouissage-teillage du lin, ont élé nom- 
més : 


Membres du cornité d'organisation des indus- 
tries de rouissage et de teulage du lin. 


M. Louis Lepers, président, liniculteur-teil- 
leur des élablissements Daile et Lepers, Hes- 
din (Nord), représentant la section « Nord ». 

M. René Pluvinage, coopérative de tcillage 
de Plessis - Belleville (Oise), représentant la 
section « lle de France ». 

M. Jules Benech, président du syndicat des 
teilleurs de lins bretons à Pontreux (Côles- 
du-Nord}, représentant la section « Bretagne ». 

M. Jcan bupont, de l'union régionale corpo- 
rative du Nord, représentant les linicu'teurs- 
tuilleurs. 

M. Chedru, rouisseur-{cilleur à Goderville. 


Membres de la commission consultative 
fonc'ionnant au sein dudit comité, 


Section « Nord ». 

M. Albert Poidevin, agricuileur - teillcur à 
Uxem (Nord). 

M. Edmond Macerten, teilleur à Bourbour£- 
Campagne (Nord), 

M. Marcel Vitse, président de la coopérative 
agricole de teidage d'Hesdin - à - Mouriez par 
Hesdin (Pas-de-Calai<). 

Section « Ile de Framee », 

M. Maurice Vannelle, à Roy-Boissy (Oise). 

M. Louis Lambert, les Boulayes, par Tour- 
nan-cn-Brie (Seine-et-Marne). 

M. Paul Crespet fils, établissements Crespel 
et à Hédouville 

Section « Normandie ». 

M. Pierre Six, à Valmon (Seine-Inférieurc). 

M. Victor Saiülard, société agricoe de rouis- 
sage-teillage de Yendeuvre par (Caltvade<). 

M. Le Rreton {Marcel), coopérative de teil- 
lage de Godervilte (Seine-Infér'eurc). 

Section « Bretagne ». 

M Yves Le Lôarer, teilleur à Lannion (Côtes- 
du-Nord). 

M. Eugène Le Gratict, représentant le t{cil- 
lage à facon à Tréoerzec (Côles-du-Nord), 

M. Le Beux, coopérative agricole de teilage 
de Tréguier (Côtes-du-Nord),. 

Le directeur de la production et de l’appro- 
visionnement en produits végélaux est noinmé 
commissaire du touvernernent auprès du Co- 
mité d'erganisalion du rouissage icillage du 


lin. 
© 


Liste des candidais admis dans les écoles 
nationales vétérinaires à la suite du con- 
cours du 3 août 1942. 


Ecole nationale vétérinaire d'Aljort, 


Internes. 
MM. Bouley (G.-F.). 
Dubois (M.-P.). Cou rot (M.-L.}, 


Fourmier (R.#.). balfos (R.-M.). 


Feraudet Escurat (G.-H.),. 
Simonot (G.-J.). Hachet (M.-G.). 
Rullier (J.-P.). Libeau (J.-K.). 


Tostain (J.-L). 
Barbaray (R.-C.;, 
Besson (G.-H.), Buzelaire 
Bocquet (3.-G.). Blanc (F.-L.). 
Bouvier {H.-C.), Menrichot 
Eymas (E.). Beau (M.-F.). 
Fensterbank (R.-L.). Bizet (E.-A.). 
Godard (J.-L.). Frenot (P.-HL). 
Triau (A.-P.). Le Cozic (V.-M.), 
Tailly (P.-E.), Poggioli ((:-A.), 


Gonnard (P.-J.). 
Lemay (J.). 


Polilzer (J.). 
Roux (M.-A.). 
Denant (J.-L.). 
Laurent (M.-(G.). 
Radeau (1.-M.). 
Arnaud (R.-H.). 
Besson (J.-A.). 


Février (J.-G.), 
Tihien (G.-F.), 
Jaquinot (G.-E.), 
Lebret (Y,-V.). 
Le Gofle 
Pied (C.P 
Robinet (A.-H.). 


Demi-pensionnaires. 


MM. 
Schricke (E.-J.). 
Monteiliet (A.-IL.), 
Cauquelin (Y.-B.), 
Gerbeaux (C.-R.). 
Chalard ;P.-G.). 
Clech (L.). 
Ilonoré 
Condom (J1.-A.), 
Lafon (J.-F.). 
Morienval (4.-M.). 


Berthet {J.-R.), 
Gode {L.-A.). 
bevisme (M.-F.). 
Gilbert (Y.-4.). 
Jacob (.-J.). 
Jousseaume 
Laplanche (S.-J.), 
Rervus {1.). 

Bois (F.-A .), 
Constantin 


Externes. 


MM. 

Martine: (J.-L.). 
Demougeot (G.-V.), 
Launois (J1.-M.). 
Louvot (Pierre), 
Parez (M.-M.). 
Tesnier (D.-J.). 
Deramaix (J.-D), 
Cartier (A.-E.). 


Martin (J.-F.). 
Couland (1.-F.), 
Fogel (R.-Y.). 

Le Gouill (M.-R.). 
Turin (1.-E.r. 
besson (P.-R.), 
Dufrène (P.-R.). 
Hamel ‘B.-G.), 


Ecole nationale vétérinaire de Lyon, 


Internes. 


MM. 

Renard !P.). 
Delannoy (R.-S.), 
(E.-E.). 
lerraitle {(M.-A.), 
Canlenot (G.). 
Lenoble (P.-IL). 
Michel (R.-h.). 
l'ouret (E.). 
Ramus (A.-L.). 
Dama (J.-M). 
benis 44.-M.). 
Gaumont (A.-I.). 
Mongodin (1.-A.). 
Morel {A.-IL.). 


Niverd (C.-A.). 
Agosse (P.-M.), 
Defaux (P.-E.), 
Faujour 
Jacquot (P.-A.), 
Bretagnolle 
Filleux !J.-E.) 
Froget 
Gruuard (P.-6.), 
Lance (G.-F.). 
Lefebvre (P.-IL). 
Malavieille (R.-L.). 
Andrieux 


Renoi: (J1.-M.). 
Sourd ‘C.-L.). 


Demi-pensionnaires. 


MM. 
Eyraud (L.-A.), 
Desbisson {A.). 
Bouton (P.-A.), 


Metral (J.-A.). 
Pernin :H.-J.). 
Lemaitre (J.-M). 
lFoupard (R.-A.). 


Raboutot {J.-M.). 
Vaillant (R.-M.i. 
Vittot (R.-F.). 
Demartreux (L.-1.), 
Fixari (P.-N.:, 
Gros ean (C.-M.), 
Laude 

Le Bars 


Externes. 


MM. 
Andréo (J.-P.). 
Ferraton (J.-E.). 
Briens (L.-F.). 
Blineau (t.-L.). 
Lambert 
Pelé (&.-F.). 


Thomas (F.-M.). 
Lefebvre (A.-G.). 
Morand (A.-L.). 
Tagand (R.-E.),. 
Lourrier (M.-J.), 
Cassier 


nationale vétérinaire de Toulouse? 


Internes. 


MM. 
Sarrau (0.-J.), 
belpla (R.-3.). 


Trémouille (P.-F.), 
Fe:etou ‘KR. 

Audral (L.-A.). 
Escafit (H.-L ). 
Richard (R.-P.) 
Larenaudie (B.-M.), 
bescaillaux 
Sar (M.-F.). 

Terre (G.-ü.). 
Ardré (M.-F.). 


Rerzongnoux (M.-E.}, 
Bocurel (Y.-M.). 
Dutaret (}.). 
Foulquier (H.-1.). 

| baysse (F.-P.). 
Larchiez 

Ftève (Ir, 


| Ecve' 1..-A.}. 
Anger (D.-A.). 
| Bories .-L. e 
| Cambon :P.)4 


Demi-psnsionnair 


MM. 

Andrals (L.-P.). 
Plantureux (J.-R.). 
Souquére (P.-J.). 
Roquefort (J.). 
Saint-Paul 
Morice (J.). 
Boyer (E.-F.). 


Guinement (P.-C.), 
Mordant (J.-M). 
Parent (R.-E.). 
Boulanger (P.-M.), 
Leleu 
Rumeau J.-G.) 
Barthélémy (A.-H.), 
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Externes. Par arrêté du 29 se il est Décrétons : 
ouvert au secrélariat d'Etat à l'éducation na- 
MM. Francois (J.-P.). tionale, à titre de fonds de concours pour Art. fer. Les fonclionnaires, auxiliaire 


Galau 
Gouanier (P.-P.), 
Varichon (X.-J.). 
Salomon (P.). 
Staquet (R.-F.). Poul (J.-F.). 
Bouchetoux (R.). Roland (P.-Y.). 


La rentrée de ces élèves cest fixée au 3 
vermbre 1942. 


Giard (A.-M.). 
Le Gall (P.-E.). 
Miault (A.-C.). 


Pironne: (Mlle) (S.-M.). 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret n° 3115 du 17 octobre 1942 fixant le 
traitement de l'agent comptable du centre 
national de la recherche scientifique. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 
français, 


Vu Ie décret-loi du 19 octobre 1929 créant 
le centre nationai de la recherche scienltifi- 
que; 

Vu le décret du 10 juillet 1990; 

Vu le décret du 9 mars 193%: 

Vu L'article 9 de la loi du 18 octobre 1919; 

Vu le décret du {er seplembre 1939; 

Sur le rapport du minisire secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et du ministre secré- 
taire d’Elat aux finances, 


Décrétons : 
Art. fer, — Le traitement de l'agent comp- 


table du centre national de la recherche scicn- 
tifique est fixé selon l'échelie suivante: 


Art, 2. — En outre, l'agent comptable reçoit 


une indemnité de caisse et de responsabilité 
fixée à 6.000 fr, par an. 


Ari. 3, — Les émoluments fixés par le pré- 
sent décret sont exclusifs de toute gralifica- 
lion, Aucune indemnité ou avantage acces- 
soire, de quelque nature que ce soit, ne peut 
être attribué à l'agent comptable que dans 
les limites et conditions fixées par un décret 
contresigné par le secrétaire d'Elat aux finan- 
ces et publié au Journal officiel. 


Art. 4. — Le présent décret aura effet à 
dater du 1er janvier 1910. 


Art. 5. — Le ministre secrélaire d’Elat aux 
finances et le ministre secrétaire d'Etat à 
l'éducation nationale sont ehargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécuson dun 
présent décret, qui sera publié au Journal o[/i- 
ciel. 

Fait à Vichy, je 17 octobre 1992. 

PH, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 

à l'éducation nationale, 

ABEL. BONNARD. 
Le ministre secrétaire d'Elat aux finances, 
PIERRE CATHALA, 


—+ © 


Ouverture de crédits (beaux-arts). 


Par arrêté du 29 septembre 1942, il est ou- 


vert au secrétariat d'Etat à l'éducation na- 
tionale un crédit de 338,502 fr., applicable au 


chapitre 48. « Bourses et encoura%ements 
(art. 4, — Empioi de fonds avec affectations 
spéciales. — $ 1er, — Ecole nationale supé- 


rieure des beaux-arts) », du budget des beaux- 
arts pour l'exercice 1942. 


j 259 du code pénal, 


dépenses d'intérêt public, un crédit de 3 mil- 
lions 800.705 fr. 36, applicab'e aux chapitres 
ci-après du budget des beaux-arts pour l'exer- 
cice 1942: 


see 211.0 » 
Chapitre 41..... 227.236 16 
Chapitre 838.013 

3.800.705 36 


Budget primitif de la Réunion des théâtres 
lyriques nationaux pour l'exercice 1942. 


Par arrêté du ministre secrétaire d'Etat à 
i'éducation nationale et du ministre secrétaire 
d'Etat aux finances en dale dw 8 octobre 1912, 
le Qudget primilif de Ja Réunion des théâtres 
lyriques nationaux pour lexercice 19132 a été 
arrêté, en recettes et en dépenses, à la somn:2 
de »8.720.090 fr. 


Horaires et programmes de philosophie-lettres, 
philosophie-sciences et mathématiques (élè- 
ves instituteurs et élèves institutrices). 


Le ministre secrélaire d'Etat à l’éducalions 
nationale, 

Vu la loi du 18 septembre 1910; 

Vu l'arrêté du 17 août 1911; 

Vu l'arrêté du 235 mai 1942: 

Vu ïa loi du 11 juilet 1952 et l'arrêté du 
19 août 1942 pris en application de ladile loi, 

Arrête: 

Art, fer, — La répartition hebdomadaire des 
diverses matières d'enseignement, fixée par 
les tableaux annexés aux arrêlés susvisés des 
17 août 1941 el 23 mai 1942 dans les classes 
de philosophie-lettres et philosophie-sciences 
at de mathématiques, est modifié ainsi qu'il 
suit, en ce qui concerne les élèves insututeurs 
ct les éièves institutrices: 

« Langue 11: horaire supprimé (deux heures 
facultatives). 

« Dessin: une heure obligaloire en sus de 
l'heure prévue pour les autres élèves des 
classes précitées. 

« Chant: une heure obligatoire ». 

Art, 2. — Le secrétaire générai de l’instruc- 


lion publique est chargé de l’exéculion du 
présent arrêté, qui aura effet du 1 oclo- 


bre 1952, 
Fait à Paris, le 10 octobre 1942. 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
R. GEORGIN. 


+ 0 


Concours d'agrégation des facultés de droit 
(section du droit public). 


Par arrèlé du 12 octobre 1912, je nombre: 
des places mises au concours d’agregation des 
facultés de droit (section du droit public) est 
porté de quatre à ing. 

L'une de ces places est réservée à la faculté 
de droit de Ianoï, 
| 


MINISTÈRE DE L'INFORMATION 


Décret n° 2711 du 10 septembre 1942 régle- 
mentant l'usage de titres ou de dénomina- 
tion contenant l'indication « radiodiffusion 
nationale ». 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Vu Ja loi du 23 mai modifiant l’article 


collaborateurs et agenls.sous contrat de 


radiodiffusion pourront faire mer 
lion des titres, qualités et fonctions qui 


ont été altribués dans les décrets, 
décisions ou contrats les 
sion nationale. 


Art. 2. — Pourront également faire mention 
de leur qualité d'artistes de la radicdifusio 
nationale les arlistes liés à la radiodiffusion 
nationale par un contrat comportant autori. 
Sation expresse de faire élat de cette collahs. 
ralion, ainsi que les artistes non contractuels 
qui, en raison de la fréquence de leur cola. 
boralion, en auront obtenu d'aulorisation ex. 
presse du ministre chargé de la radiodiffusion 
nalionale ou de son représentant. 


Art. 3. — L'usage de litres ou de dénomira. 
tion contenant l'indication « radiodiffusion 
lionale » sera, dans tous les autres cas, réputé 
illicite. 

Les infractions constatées seront poursui. 
vies en verlu de la loi du 23 mai 1942 et 
seront sanclionnées des peines portées à l'or. 
ticle 259, alinéa 2, du code pénal, 

Art. 4. — Seront passÿbles des mêmes peines 
ceux qui, à quelque tilre que te soit, auront 
par voie de presse, d'affiches ou tous aulre: 
moyens, fait de la publicité en utilisan! d'une 
manière quelconque le nom de la radiodiflu. 
sion nalionale sans autorisalion expresse du 
munisire chargé de la radiodiffusion nationale 
ou de son représentant. 

Art. 5. — Le secrétaire d'Elat à l'informa. 
lion et le garde des sceaux, ministre secré- 
taire d'Etat à la justice, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exéculion du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
piliciel de l'Etat français. 

Fait à Vichy, le 10 septembre 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le secrétaire d'Etat à l'information, 
PAUL MARION. 
Le qarde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Elat à la justice, 
JOSEPII BARTHÉLEMY, 


arrêt 
liant à la 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Ouverture de crédits. 


Par arrété en dale du 1er septembre 19, 
il a été ouvert au secrétaire d’Elat aux com- 
municaltions (secrétariat général des travaux 
et transports), sur 1e budget de l'exercice 
1942, chapitre 69: «“ Dépenses de fonétionnt- 
ment des comités {echfiques départèementaux 
des transports », pour l'emploi de fonds de 
concours, un crédit de 162.743 fr. 60. 


Par arrêlé en date du 1° septembre 191, 
il a élé ouvert au secrétaire d’Elat aux com- 
municalions (secrétariat général des travaux 
et transports), sur le budget de i’exercice 1912, 
chapitre 107: « Emp'oi de fonds provenant de 
lezs ou de donalions », un crédit de 4.960 fr. 
correspondant au produit, pour l’année 191, 
des fondations ci-après faites en faveur de 
l’école nationale des ponts et chaussées, Sa- 
Voir : 


Fondation Timonof ..... 910 fr. 
Fondation Lucien Breyner........ 920 
Fondation Tarbé de Saint-Har- 
Total nn 1.260 fr, 


Par arrêté en dale du 1e septembre, 19:?, 
il a été ouvert au secrétaire d’Elat aux com- 
munhications (secrétariat général des travaux 
el transports) sur le budget de fJ'exercicé 


À 
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pour l'emploi de fands de concours,. 


un crédit de 25.033.166 fr. 60, se décomposant 
comme suit: 


BUDGET ORDINAIRE 


. 18. — Personnel des phares et balises.; 
et suppléments de traile- 


Chap. — Voies de navi- 

galion intérieure. — Entretien 

et réparations ordinaires. ..... C8.640 » 


Chap. 73. — Ports marilimes. 
— Entretien et réparations or- 

Chap. 76. — Etudes et travaux 
de chemins de fer exécutés par 
l'Etat sur les fonds avancés par 
Ja Société — 

ins de fer français en exccu- 


32.238 60 


44.897 10 


BUDGET EXTRAORDINAIRE 


chap. C. — Routes nationa- 
les. — Construclion, rescinde- 
ment d'immeubles et améliora- 
« 12.796.194 » 
Chap. L — Voies 
de navigation  in- 
térieure. —-  Eta- 
blissement.— 
Amélioration et res- 


tauration 20.000 » 
Chap. M. — Ports 
maritimes. — Ex- 
tension,  améliora- 
tion et reslaura- 
2,,650.923 » 


Total 20.033.166 60 
—— 


Par arrèté en date dn {+ septembre 1942, 
l a été ouvert au secrétaire d'Élatl aux com- 
nunications {secrétariat général des travaux 
et transports), sur le budget de l'exercice 1942, 
chapitre 77: « Etudes et travaux de chemins 
de fer exécutés par FElat sur lés Ionds avan- 
cés par la Société nationale des chemins de fer 
francais pour l'aménagement de la Haute-Dor- 
dogne (loi du 21 juiHet 1920, art. 133) », pour 
l'emploi de fonds de concours, un crédit de 
19 millions de francs. 


Par arrèlé en date du 12 septembre 1912, 
il a élé ouvert au secrétaire d'Élat aux com- 
municalions (secrétariat général des travaux 
et transports), sur le budget de l'exercice 1942, 
pour l'emploi de fonds de concours, un crédit 
de 9.985.209 fr. 40, se décomposant comme 
suil : 

BUDGET ORDINAIRE 


2.247.009 


Chapitre 16. 
Chapitre 
Chapitre 


Chapitre 100.782 00 
7.122.512 40 
BUDGET EXTRAORDINAIRE 
Chapitre D....... 1.161.000 » 
Chapitre 600,000  » 
Chapitre M....... S01.667 » 
2.562.667 » 


Total général............ 9.985.209 40 


. Par arrèlé en date du 5 octobre 1942, il a 
(té ouvert au secrétaire d'Etat aux communi- 
Calions (secrétariat général des travaux et 
transports), sur le budget de l'exercice 1942, 
pour l'emploi de fonds de concours, un crédit 
de 2.191.438 fr., se décomposant comme suit : 


ss 158.000 fr. 
927.000 


003.068 


331.017 


— 


Par arrété du ministre secrétaire d'Etat aux 
finances et du secrétaire d'Etat aux commn- 
nicalions en date du 8 octobre 1942, il a été 
ouvert au secrétaire d'Elat aux communica- 
tions, au titre du budget annexe des postes, 

raphes et téléphones, sur l'exercice 1942, 
les crédits ci-après : 


ire section. 


. Chap. 18. — Services extérieurs. — Rétribu- 
tion du personnel auxiliaire tem- 


Chap. 20, — Indemnités éven- 

tuelles ct spéciales... ......... 615.736 
Chap. 30, — Services exté- 

ricurs. — Chauffage et éclai- 

rage. — Mobilier. -- Fournitures. 57.418 
Chap. 32. — Travaux confiés 

à l'Iraprimerie netionale,....... 22.946 
Chap. 35. — Matériel électri- 

Chap. 36. — Ratlachement des 

abonnés au téléphone et travaux 

d'extension rapporlant...... 286.636 
Chay. 37. — Transport des cor- 

respondances, du matériel et du 

116.672 


Total de la 1re seclion.. 2.137.083 fr. 


2e section, 


Chap. 55. — Exécution des travaux. — Rétri- 
bution de la main-d'œuvre ex- 

Chap. 57. — Travaux de pro- 
gramme. — Bâtiments.......... 23.408 

Chap. 62. — Travaux complé- 
menltaires de premier élablisse- 
ment. — Matériel électrique et 


Totai de la 2 section... 1.118.478 


5... 06 3.200.001 fr, 
Il est pourvu aux dépenses autorisées par 
l'arrêté interministériel précilé au moyen d° 
ressources spéciales constatées au litre dé 
fonds dé- concours et de remboursements 
d'ävances dans les caisses des receveurs des 
rostes, télégraphes et téléphoncs. 


— 


Construction de bureaux de poste. 


Par arrêtés en date du 8 octobre 1942, ont 
déclarés d'utilité publique cl'urgents: 

1° L'acquisition d’un terrain silué à Tours, 
boulevard Heurteloup, à l'angle de la rue 
Mirabeau, &insi que les travaux de construc- 
lion qui devront être entrepris sur cet em- 
placement pour la censtructlion d’un bureau 
de poste; 

20 L'acquisilion d'un terrain situé à Sevran, 
allée Mozart . et ruc de la Gare, ainsi que 
les travaux de construction qui devront être 
entrepris sur cet emplacement pour la cons- 
truction d’un immeuble destiné à la reinstal- 
lation d'un bureau de poste. 


@ +- 


Ponts et chaussées. 


Par arrêté en date du 9 octobre 1942, 
M Deymié, ingénieur en chef de fre classe 
des ponts et chaussées à Cacn, à élé charg, 
à dater du 1° novembre 1942, à la résidence 
de Montpellier, des services ci-après désignés, 
en remplacement de M. Masselin, décédé : 

1° Service ordinaire et vicinal des ponts 
et chaussées du département de l'ilérault ; 

20 Service du canal du Rhône à Sète; 

3° Service maritime du département de 
l'Hérault ; 


4o Services hydrométrique el d'annonce 
 Atan des bassins de l'Hérault et de 
‘Orb. 


+ à 


Par arrêté en date du 9 octobre 1942, 
M. Jouveneaux, ingénieur en chef de {re classe 
des ponts et chaussées à Epinal, a été chargé, 
à dater du fer novembre 1942, à la résidence 
de Caen, des services ci-après désignés, on 
remplacement de M. Deymié, affecté à un 
autre posie : 


1° Service ordinaire et vicinal des ponts et 
chaussées du département du Calvados : 
2° Service maritime du même département. 


—*+ © 


Services extérieurs des postes, télégraphes 
et téléphones. 


Par arrêté en date du 15 octobre 4942, 
M. Dezembre, sous-Chef de bureau à l’admi- 
nistration centrale, a été mis à la disposition 
du secrétariat d'Etat au travail. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Décret n° 3024 du 8 octobre 1942 relatif à 
l'émission et à la circulation de bons de 
caisse à la Réunion, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat 
aux finances et du secrélaire d'Etat aux co- 


lonies, 


Décrétons: 


Art. fer, —_ La chambre de commerce de ;a 
Réunion est autorisée à émellre des bons 4e 
caisse de 50 centimes, 1 fr. et 2 fr. Leur 
montant total ne devra pas excéder 300.000 
francs, Ce plafond pourra toutefois être élevé 
de 100.000 fr, en une ou plusieurs fois, par 
arrêté contresigné du ministre secrétaire 
d'Etat aux finances et du secrélaire d’'E'at 
aux colonies. 


Art. 9, — Ces bons de caisse ont cours forcé 
à la Réunion. 

Leur pouvoir libéra!oire sera fixé par arrêlé 
du gouverneur. 

Leur émission cessera et ils seront retirés 
de la circu:ation un an après la conclusion cu 
trailé de paix. 

Toutefois, .eur retrait pourra être décidé 
avant celte date par arrêté con'resigné du mi- 
nistre secré'aire d'Etat aux finances el ‘Ju 
secrétaire d'Etat aux co'onies 


art. 3. — 


Les bons de caisse émis par anp- 


plication du présent décret sont représentés 
par des bons du Trésor ou par des vaicurs 
d'Etat ou de la colonie dénnefs dans la caisse 


du trésorier-paycur de la Réunion, 


Art. 4. — Les frais d'émission seront à la 
charge de la colonie. 

Le produit des bons de adirés sera 
pris en recelle par le budget de la colonie 
après leur retrait définitif de la circuiation. 


caisse 


Art. 5. — Le gouverneur de la Réunion fixera 
par arrêlé les caractéristiques ainsi que les 
diverses modalités d'émission des bons de 
Caisse, 

Art. 6. — Le ministre secrétaire d'Etat aux 
finances et le secrétaire d'Etat aux colonies 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, 


Fait à Vichy, le 8 octobre 1942. 
PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Eiat 


français : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
JULES BRÉVIÉ, 
Le ministre secrétaire d'Etat aux Jinances, 
PIERRE CATHALA. 


— + 
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Neus, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur la proposilion du secrétaire d'Etat aux 
colonies, 

Vu le décret du fer février 1902 relatif à 
la promuigalion des actes officiels en Iindo- 
chine. 

Décrétons : 

Art, ter — L'article 3 du décret du 1: fé 
vrier 1902 susvisé est remplacé par les dis- 
posilions suivantes : 

« En cas d'urgence provoquée par des cir- 
constances spéciales, le gouverneur général et 
les chefs d'administration locale peugent abré- 
ger les délais spécifiés à l’article 1er en assn- 
vant la publication des lois, décrets et arrêtés 

r tous moyens ordinaires de publicité au- 
res que ceux indiqués audit article. 

« Le gouverneur général a également, cha- 
 — fois que les circonstances lexigent, la 
aculté de prolonger ces délais », 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat aux colonies 
est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait à Vichy, le 15 octobre 1942. 

PH, PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
JULES BRÉVIÉ, 


— 


Décret n° 3066 du 15 octobre 1942 approuvant 
l'abandon par le budget local du Tonkin 
de certains impôts directs au profit des 
municipalités d'Hanoiïi et d'Haïiphong. 


Nous, Maréchal de France, chef de Etat 
français, 

Vu Le sénatuszconsulte du 3 mai 1854; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le 
régime financier des colonies; 

Vu Ja délibération du conseil de protectorat 
du Tonkin du 21 juillet 1942; 

Vu Favis conforme émis par la commission 
ermanente du conseil de gouvernement de 
Indochine 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux ce- 
lonies, 


Décréions: 

Art. 4er. — Est approuvée la délibération 
du conseil de protectorat du Tonkin en date 
du 21 juillet 192 concluant pour 1943 et 19%4 
à l'abandon par le budget local du Jonkin 
aux villes d'Hanoï et d'iaïphong des impôts 
directs désignés ci-après perçus dans les li- 
mites de ces deux villes: 

A. — Aux villes d'Hanoï et d'Taïphong. 

io D'un pourcentage de l'impôt personnel 
des Indochinois fixé à 92 p. 14; 

20 fle .a totxité Jde l'impôt personnel des 
Asiatiques étrangers et des étrangers béréfi- 
ciant d'un statut privilégié : 

3 De la totalité de l'impôt foncier des 
Européens, Indochinois, Asiatiques étransers 
€t étrangers bénéficiant d'un statut privilégié. 

B, — Au budget municipal d'Hanoï: 

la totalité de l'impôt des barques de #i- 
vière. 

Art. 2. — L'étabissement des rôles et le 
recouvrement des contributions ainsi abandon- 
nées aux budgets municipaux d'Hanoï et 
d'Haïnhong Far le budget local du Tonkin se- 
ront effectués conformément aux disposilions 
du paragraphe 3 de l’article 96 du décret du 
41 juillet 1408. 

art. 3, — Le secrétaire d'Etat aux co onics 
est chargé de l'exécution du présent Jéerel. 

Fait à Vichy, le 15 octobre 192, 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
JULES BRÉVIÉ. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat 
aux finances et du secrétaire d'Etat aux v9- 


ies, 
Vu le décret du 6 juin 1936 fixant les trai- 
tements du personnel de l’adrainistration cea- 
trale des colonies; 
Vu le décret du 6 juin 1960 fixant les trai- 
lements des directeurs en service à l'admi- 
nistration centrale des colonies, 


Décrétons : 


Art. fer, — Sont abrogées, pour compter du 
1er septembre 19:2, les dispositions du décret 
du 6 juin 1930 fixant uniformément à 112.500 fr. 
le traitement annuct des directeurs de lad- 
ministralion centrale des colonies. 

A compter de la dale précitée, les traite- 
ments des direeleurs seront ceux fixés | 
le décret du 6 juin 1930, à savoir: 100.000 fr.; 
112.500 fr.; 125.000 fr. 

Art. 2, — Le ministre secrétaire d'Etat aux 
finances et le secrétaire d'Etat aux colonies 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
biié au Journal officiel de YEtat francais. 

Fait à Vichy, le 16 octobre 1942. 

PH. IÉTAIX. 

Par le Maréchal de France, chel de l'Elat 

français : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
JULES BRÉVIÉ. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 


Comité interprofessionnel cotonnier, 


Le secrétaire d'Etat à ia produclion indus- 
iriele et le secrétaire d'Etat aux colonies, 


Vu la loi du 16 août 190 concernant l'or- 
are provisoire de la production indus- 
trielle ; 

Vu la loi du 6 décembre 1940 relalive à 
l'organisation des groupements professionne:s 
aux colonies, et notamment son article 8; 

Vu les décrets du 26 octobre 1940 et du 
19 juin 1942 instituant le comité général d'or- 
ganisat'on de l’industrie textile; 

Vu du 27 octobre 190 modifié 
l'ar: du 17 mars 19 re:atif à l'orgamisa- 
tion à branche de production « Filature de 
colon » du comité général d'organisation de 
Fimdustrie textile; 

Vu l'arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 8 avril 1941 relatif au groupement 
professionnel! des productions agricoles et fo- 
restières coloniales; 

Vu l'arrêté du 3 novembre 194! créant un 
comilé interprofessionnel cotonnier, 


Arrêtent : 


Art. 4er, — L'article 4 de l'arrêté interminis- 
tériel du 3 novembre 1941 créant un comité 
interprofessionnel colomnier est abrogé et rem- 
placé par le suivant: 

« Art, 4. — Le président du groupement des 
produclions agricoiés el foreslières coloniales ; 

«a Le directeur général du comité général 
d'organisation de l'industrie textile; 

« Le directeur responsable de la branche 
« Filature de coton » du comité général d'or- 
ganisation de l’industrie textile; 

« Le secrétaire général du comité central 
des groupements professionneis coloniaux ; 

« Les commissaires du Gouvernement auprès 
du comité général d'organisation de l'indus- 
trie textile et auprès du comité central des 
groupements professionnels coloniaux, ce der- 
nier pouvant se faire suppléer par le commis- 
saire adjoint auprès du groupement des pro- 
ductions agricoles et forestières coloniales, 
sont avisés de toutes les réunions du comité | 
interprofessionnel cotonnier dont ils reçoivent 


les ardres du jour et les comptes rendu; »-+. 
+ ils peuvent assister s'ils le jugen: 
utile ». 


Art. 2, — L'article 5 est abrogé el reraplacé 
par le suivani : 


«a Art. 5. — Le comilé interprotessis 
rieur les détails de son organisation et de son 
fonce tionnement. À 

« Ce règ'ement sera approuvé par le prési. 
dent du groupement des productions agree. 
et foreslières coloniæles el le directeur général 
du comité général de l’industrie textile ainsi 
que par les commissaires du Gouvernement 
auprès du comité général d'organisation da 
l'industrie textile et auprès du camité central 
des groupements profcss omne:s coloniaux », 


Art. 3. — L'article 3 (S a, alinéa est modi. 
fé comme suit: 

« Le eomité inlerprofessionnel colonnier dé. 
fini à l’article 1er est composé comme suit: 

« a) Deux présidents désignés l'an par je 
directeur général du comité général d'érgani- 
sation de l'industrie textile, sur praposition Au 
directeur responsable de la bramehe 4: pro. 
duction « Filature de colon » de ce c"mité, 
l'autre par ke président du groupement des 
productions agricoles ct forestières dans les 
colonies, sur du président de ta 
nalionae des produeteurs de co- 
on ». 


Fait à Vichy, le 1% octobre 1942. 
Le secrétaire d'Etat aux coomies, 
JULES BRÉVIÉ. 


Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
JEAN BICHELONKXE. 


+ 


Comité de coordination des groupements pro. 
fessionnels des planteurs et des industricis 
utilisateurs de sisal et de fibres dures. 


Le secrétaire A’Etat à la production :ndus- 
trie:le et le secrétaire d'Etat aux co'onies, 


Vu la loi du 16 août 1910 sur l'organisaian 
provisoire de la production industrielle; 

Vu da loi du 6 décembre 190 re:ative À 
l'organisation des groupements 
aux eolonies, et notamment artiess 8; 

Vu les décrets du 26 octobre 19:10 et du 
19 juin 1912 portant création d’un comté 
néral d'organisation de l’indusirie texiiie; 

Vu l'arrêté du 27 octobre 1940 relatif à l'or- 
ganisation de la branche de production « Jutes 
êt frbres dures » du comité général d'ergani- 
sation de l'industrie textile ; 

Vu l'arrêté du secrétaire d’Elat aux crenies 
en date Au 8 avril #91 relatif ar groupement 
professionnel des productions agricoies et f3- 
restières coloniales; 

Vu l'arrêté interministériel du 17 juillet #9it 
créant un comité de coordination des grou- 

ements professionnels des planteurs et des 
ndustrie:s utilisateurs de sisal et de fibres 
dures, 


Arrélent: 

Art, fer, — L'artice 4e l’arrêlé in!ermi- 
nistériel du 17 juillet 1941 créant un comité 
de coordination des groupements profession- 
ne:s des pantewrs et des industriels wkiiisa- 
teurs de sisal et de fibres dures est abrogé 21 
remplacé par le suivant: 

« Art, &#. — Le président du groupement des 
proluections agrieokes et forestières cooniales: 

« Le directeur général du comilé général 
d'organisalion de l’industrie textile; 

« Le directeur responsable de la branche 
de produclion « Jute et fibres dures » du cn- 
général d'organisation de l’industrie 
tile ; 

« Le secrétaire généraf du comité eentri 
des groupements professionne's <olon'aux; 

« Les commissaires du Gouvernement auprés 
du comité général d'organisat'on de l’industrie 
textile et auprès du comité central d2s grou- 
pements professionnels coloniaux, ce dernie” 
pouvant se faire suppiéer par le commissaire 
adjoint auprès du groupement des producteurs 
coloniaux, 
sont avisés de toules les réunions du comité 
dont ils reçoivent les ordres du jour et les 
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copies rendus el aux uelles peuvent as- 
sister s'ils de jugent ulile 


art. 9, — L'article 5 est abrogé et remplacé 
par le suivant: 

« Art. 5. — Le comité de cosrdination des 
naducteurs coloniaux ulilisateurs mé tro- 
sisal et de fibres dures fixera 
règlement intérieur détaits 
et de son fonctionne- 


olitains de 


par voie de 
de <on organisalion 
ment. 
« Ge règlement sera approuvé par le prési- 
dent du groupement des prpduclions agri- 
cokes et forestières cŒoniales el le directeur 
“énéral du‘ comité général d'organisation de 
l'industrie textile ainsi que par les commis- 
saires du Gouvernement au vrès du comité 
général d'organisation de Fi ustrie textile et 
auprès du comité central des groupements 
professionnels coloniaux ». 
Fait à Vichy, le 14 octobre 1952. 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
JULES BRÉVIÉ. 
Le secrétaire d'Etat à la production 
industrielle, 
JEAN BICHELONNE. 


Par arrêté du 16 octobre 1912, pris en exécu- 
Lon de la loi du 21 septembre 1942 portant 
inslilulion de conseils locaux aux Antilles, 
à la Guyane et à la Réunion, sont nom- 
mes : 


Membres du conseil local de la Réunion, 


MM. 

Frédéric Payet, conseiller général. 

Vincent Foulaine, conseiler général, président 
de la chambre de commerce. 

Roger Payet, vice-président du conseil géné- 
ral, vice-président de la Légion. 

Henry Pou:et, conseiller privé, direc'eur de 
la Banque de la Réunion. 

Félix Potier, conseiller privé, directeur de 
la bourbonnaise de crédit, 

Ricul Dupuis, conseiller général, présent de 
la Légion. 


Membres de la commission administrative. 


MM. 

harcau, maire de Saint-Denis, consei!- 
er privé. 

Augusiin Hoareau, maire de Saint-Louis, doc- 
leur en médecine. 

Gabriel Marlin, maire de Saint-Paul, docteur 
médecine. 

Emile Reydellet maire de Saint-Pierre. 

Henri Morange, maire de Saint - André, con- 
seilcr général démissionnaire. 

Léopold Ycard, imaire de Saint-Benoît. 

René Hoarean, maire de Saint-Joseph. 

Elienne Dussac, maire de Saint-Leu, conseil- 
ler géncral démissionnaire. 

Ueorges Avril, maire du Tampon, conseiller 
privé. 

Alfred Isautier, maire de Pelite-lle. 

Léon Coaquette, maire de Port-Vincent. 
Vincent Boyer de La Girauday, maire de 
Sainte-Marie, conseiller général démission- 
haire, président de la chambre d'agriculture. 

René Payet, maire de Sainte-Suzanne, con- 
seiller sénéral démissionnaire. 

Maurice Payet, maire de Salazie. 

Sosthène Rivière, maire des Avirons, 

Lucien Ozoux, maire de Braspanon. 

Raoul Hoareau, maire d’Entredeux, conseiller 
££néral démissionnaire. 

Octave Bernard, maire de l’Estang-Sa, con- 
selller général démissionnaire 

Aimé Payet, maire de Ja Plaine-des-Patmistes. 

Léon Desventes, maire de la Possession, con- 
seiller général démissionnaire. 

Fdvin Hoareau, maire de Saint-Philppe. 

Alix Bernard, maire de Sainte-Rose. 

Hervé Payet, maire de Trois-Bassin. 


— © +- 


Personnel colonial., 


Por arrèlé du secrétaire d'Etat aux colonies 
<n date du 19 octobre 1942, M. Thévenin (Lu- 
ciwn), ingénieur hors classe des travaux pu- 
biics des colonies, précédemment en service 
Afrique équaioriale française, a été affecté 

Guadeloupe. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 19 octobre 1952, M. Bordes (Jeamm- 
Jacques}, ingénieur de 2 classe des travaux 
publics des colonies, placé dans la position de 
congé hors cadres et sans solde pour une 
période d’une année à compter du 10 mars 
1929, a 614 maintenu dans celle position pour 
trois périodes successives d’une année, à 
cormpler du 10 mars 1940. 

@ 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux ro!onies 
en date du 19 octobre 1912, Mile Bedel (simone- 
Louise), licenciée ès leltres, à été déléguée, 
à compter de la veille du jour de son emba:- 
quement, dans les fonctions de professeur 
chargée de cours de 6° classe au lycée de la 


Martinique. 


Par arrêlé du secrétaire d'Etat aux colonies 
en -datc du 19 octobre 1912, M, Morize (Jacques- 
André} a nommé adjoint de 2e classe sta- 
giaire des services civils des coïonies aulres 
que l'Indochine et mis à la dismsilion du 
gouverneur général, haut commissaire de 
l'Afrique française. 


Par arrêté en date du 17 octobre 1952 du 
secrétaire d'Etal aux colonies, MM. Fontan 
{(Jukes-Léon) et Courlot (Jules-Conslan!t), ad- 
ministrateurs de 3 classe des colonies, ont étf 


révoqués. 
6 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux cownies 
en date du 17 octoubre 1942, pris en applica- 
tion de la loi du 25 octobre 1911 sur des socié- 
tés secrètes, M. Wiltord (Laurent-Marcel), chef 
de bureau de 1" classe du cadre général des 
secrétarials généraux des colonies, a été dé- 
claré démissionnaire d'office de ses foncliions. 


Par arrêlé du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 17 octobre 1912, pris en applica- 
tion de la loi du #5 octobre 1911 sur les socié- 
tés secrètes, M. Texier (Alexandre), survei:- 
principal des services pénitentiaires 
niaux, a été déclaré démissionnaire d'office de 
ses fonctions, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA SANTÉ 


Décret n° 3096 du 17 octobre 1942 modifiant 
le décret ne 2127 du 21 juillet 1942 réglant 
le fonctionnement du conseil supérieur d’hy- 
£giène publique de France. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu Ja loi n° 688 du 21 juillet 19:2 et spécia- 
lement d'article 2; 

Vu le décret mo 2127 du 21 juiliet 1942 
réglant de fonctionnement du conseil supérieur 
d'hygiène publique de France; 

Sur le rapport du secrétaire d'Elat à Ja 
santé, 

Décrétons : 

Art. fer, — Le premier alinéa de l’article 9 
du décret n°2127 du 21 juillet 1942 est 
abrogé et remplacé par les dispositions sui- 
vantes: 


« Les auditeurs sont nommés par de se- 
crélaire d'Etat sur une liste double de 


présentation. Hs sont répartis en six catégo- 
ries Jans les proportions suivantes : 


« Bactériolagistes 

« Chimistes, physiciens,  pharma- 

« Docteurs en médecine............... 4 

« Fonctionnaires sanitaires............ 3 

« Ingénieurs,  hydrologues,  géolo- 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à la santé 


esl chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 17 octobre 1942. 
PH, PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Elalt 
franca.s : 


Le secrétaire d'Etat à la santé, 
GRASSET, 


Décret n° 3097 du 17 octobre 1942 modifiant 
le décret n° 2125 du 921 juillet 1942 fixant 
la composition et réglant le fonctionnement 
de la commission permanente des stations 
hydrominérales et climatiques. 


Nous, Marcchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

le rapport du secrétaire d'Elat à la 
santé, 


Vu Ja loi du 24 seplembre 1919: 

Vu la loi n° 688 du 21 juillet 1942 et notam- 
merit son article 2; 

Vu le décret no 2125 du ‘1 juillet 1942 
fixant la composition et réglant le fonction- 
nement de la commission permanente des 
Siations hydreminérales et climatiques, 

Décrélons : 

17, — Les deux premiers 
de l'arlicle 3 du décret n° 21% du 
let 1952 sont abrogés el remplacés 
dispositions suivantes : 

« Iluit rapporteurs spéciaux nommés par 
le secrétaire d'Etat à la santé et choisis 
parmi les auditeurs et maîtres des requêtes 
au conseil d'Etat et tes auditeurs et conseil- 
lers référendaires à la cour des comptes sont 
attachés À la commission avec voix délibéra- 
live sur les affaires qu'ils rapportent. 

« Le chef ou le souschef du bureau de 
la direction de Ja santé auquel ressor- 
tissent les affaires soumises à la commis- 
sion assiste aux séances avec voix consulta- 
tive ». 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat À la santé 
est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, ie 17 octobre 1942. 

PH, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le secrétaire d'Etat à la santé, 
RAYMOND GRASSET, 


alinéas 
21 juil- 
par les 


PENSIONS CIVILES 


Par arrêté interministériel du 17 octobre 
1942, sont approuvées les pensions civiles sur 
la caisse des retraites de l'Algérie : 

BURETH (Conrad), préposé des douanes. — 
Montant de la pension............. 10.350 1m 

Avec jouissance du 20 septembre 1938, 

Part de la métropole, 553% fr. 

Part de la caisse des retraites, 4816 fr. 

Indemnités pour charges de famille. 

Montant de la pension............ 1.980 fr. 

Avec jouissance du 20 seplembre 193 au 
26 octobre 1938. 

Part de la métropole, 1059 fr. 

Part de la caisse des retraites, 921 fr. 


Montant de la pension........... + 2.460 fr. 
Avec jouissance du 20 seplembre 1938 au 


26 ectobre 1958. 
Part de la métropole, 1.315 fr. 
Part de la caisse des retraites, 1.145 fr. 
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Montant de la pension............. 2.460 fr. 

Avec jouissance du 20 septembre 1938 au 
26 nclob:e 1938. 

Part de la métlropoie, 1.315 fr. 

Part de la caisse des retraites, 1.145 fr. 

BARONT, veuve BURETI, préposé des doua- 
nes, Montant de la pernsion...... 

Avec jouissance du 27 octobre 195$. 

Part de ia métropole, 2767 fr. 

Part de la caisse des retraites, 2.408 fr. 

Pensions teinporaires d’orphelins. 

Montant de Ja per:sion, 207 fr. 

Avec jouissance du 2; octobre 1938 au 20 dé- 
ceinbre 1958. 

Part de la méiropole, 1.107 fr. 

Part de la caisse de: retraites, 963 fr 

Montant de la pension............ 

Avec jouissance du {1 janvier 1939 au 9 dé- 
cormbre 1919 

Part de la métropole, 1.337 fr. 

Part de la caisse des retraites, 1,163 fr 

Moñtant de la pension........... 4.085-£r, 

Avec jouissance du 10 décembre 1919 au 
9 décembre 1954. 

Part de ia métropole, 553 fr. 

Part de la caisse des retraites, 482 fr. 


DEFIX, veuve BOST, garde domaniai des 
saux et forêls, majoration pour enfant. — 
Moniant de la pension................ 950 fr. 


Avec jouissance du 147 novembre 1911. 
Part de la métropole, 318 fr. 
Part de la caisse des retraites, 622 fr. 


jugements préparatoires. 


Par jugement en date du 21 juillet 1942, le 
tribunal de première instance de Clermint- 
Ferrand a ordonné une enquête à l'effet de 
constater l'absence de Boste (Pauline), veuve 
de Chouvy (Jean-Baptiste), née à Vic-le- 
Comte (Puy-de-Dôme), le 30 janvier 1874, fille 
de Baptiste Boste et de Marie Bosle, domici- 
liée en dernier lieu à Vic-le-Comle, disparue 
depuis l’année 1917. 


Jugements définitifs. 


Par jug:ment en date du 20 juin 1942, le 
tribunal civil de première instance de Cier- 
mont-Ferrarnd a déclaré l'absence de Lacroix 
(Pierre), né à Vic-le-Comteé (Puy-de-Dôme), 
le 17 avri! 1866, fils de Lacroix (Elienne) et 
de Chouvy (Marie), domicilié en dernier lieu 
à Vic-le-Comte, disparu le 47 janvier 1894. 


Successions en déshérence. 


Par jugement en date du 4e juillet 1942, le 
tribunal de première instance de Nimes Gard) 
a, sur la requèle de l'administration des do- 
maines, ordonné les publications prescrites 
par l'article 770 du rode civil, modifié par l’ar- 
üicle 2 du décret du 30 octobre 1935, préala- 
blement à l'envoi en possession de la sueces- 
sion de Lazzarini (Guiseppe}), décédé à Saint- 
Gilles (Gard) le 9 août 1999. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l’agriculture 
ét du ravitaillement. 


Avis aux importateurs de dattes, pûâles de 
dattes et dérivés de dattes en provenance 
de l'Afrique du Nord. 


Les commerçants et collectivilés intéressés à 
l'importation des datles, pâles de daltes et 
dérivés de datles en provenance de l'Afrique 
du Nord au cours de la campagne 1942-1943 


sont avisés qu'une convention d'achat global 


est intervenue avec l'accord du.ministère de 
l'agricullure et du ravitaillement entre le 
groupement d'importation et d'exportation des 
ruils et légumes et des comités de contrôle 
de l'Algérie et de la Tunisie fixant Les condi- 
tions d'importation de ces produits dans la 
métropole. 

L'imporlation et la prise en charge de ces 
produits seront exclusivement confiées au 
groupement d'importation et d'exportation des 
fruits et légumes qui procédera à leur rétro- 
cession aux différentes parties prenantes en 
accord avec le comité central de ravitaille- 
ment en fruits et légumes suivant instruc- 
tions du ministère de l'agricwture et du ravi- 
faïllement aux prix et conditions homologués 
par le service des prix. 

En conséquence, les marchandises de même 
nalure et de même origine qui seront éven- 
luellement importées par divers seront, à 
mp du 25 cetobre 1912, prises en charge par 
e groupement d'imporiation et d'exportation 
des fruits et légumes au port de débarquement 
aux conditions prévues par Ja laxation. 


Décision ne 11 du groupement national inter- 
professionnel des semences « Section pommes 
de terre de semence » re'ative à l'utilisation 
comme semence, nu cours de la campagne 
19124943, des pommes de terre dites de 
« plantation ». 


Le group:ment national interprofessionnel 
des semences, graines et plants (section 
pommes de terre), 

Vu Ja loi du 11 octobre 1941 sur l'organisa- 
lion du marché des semences, graines et 
plants ; 

Vu le décret n° 1711 du 13 juin 1942 relatif 
au commerce des sernences et nolamment le 
dernicr alinéa du paragraphe 3 de l'article {°r, 


Décide : 


Art. fer, — Des pommes de terre ne rentrant 
pas dans les catégories dé semences « sélec- 
tionnées », « sélectionnées originales » ou 
« multiplication », définies à l'articce du 
décret du 1% juin 19#2 peuvent étre utilisées 
comme semences au cours de la cafnpagne 
1912-1943, sous l'appellation « pommes de 
terre pour plantation ». 


Les pommes de terre pour plantaiion sont 
destinées : 

1° Aux agriculleurs professionnels, dans la 
mesure où les semences de catégories supé- 
vieures feront défaut; 

20 Aux jardins familiaux et aux cultures 
collectives. 

Art, 2, -— Le groupement national inter- 
professionnel des semences « section pommes 
de terre » détermine, en accord avec le mi- 
nistère de Tl'agricullure, le contingent de 
porames de terre pour plantation à fournir 
par chaq 1e département et, éventuellement, la 
ee de ce contingent qui doit être tenue à 
a disposilion de la société d'importation et 
de répartition de pommes de terre de se- 
mence, l’autre partie étant destinée à l'ap- 
provisionnement des cullures familiales et 
collectives du département. 


Art. 3. — Les pommes de terre pour plan- 
lalion sont payées en culture au prix des 
pommes de terre de consommation, sans pré- 
judice, toutefois, des primes de calibrage pré- 
vues à l’article 4 ci-dessous. 

Art. 4. — Les pommes de terre pour plan- 
talion devront faire l'objet: 

Soit d’un calibrage comportant les deux 
divisions ‘0/200 et plus de 200 grammes; 

Soit d’un caiibrage comportant les trois di- 
visions 20/120, 100/200 et au-dessus de 200 
grammes. 

Toutefois, ces dispositions ne s'appliquent! 
pas à ia variété « Beauvais », pour laquelle 
aucun calibrage n'est imposé. 

Le producteur, l'organisation agricole ou 
le négociant ayant effectué le calibrage re- 
coit une prime Spéciale fixée comme suit: 

Calibrage 30/200: 10 fr. au quintal; 

Calibrage 30/12): 25 fr. au quintal; 

Calibrage 100/200: 10 fr. au quintal; 

Calibrage au-dessus de 200: néant. 


Art. 5, — L'exigence d’une pureté 
pour 1099 ne s'applique pas 
erre pour plantation. 


Art. 6. — Les pommes de terré pour plant: 
tion sont collectées l'expéditeur de pom- 
mes de terre désigné par le producteur pour 
la commercialisation de sa récolte, conter. 
mément à l'arrêté du 20 février 194. ‘ 

Art. 7. — Les marges de distribution appli- 
cables en ce qui concerne les pomines de 
terre pour plantation sont les mêmes que 
celles fixées par. la réglementation en vigueur 


pour les äutres catégories de semences de 


pommes de terre. 


Art. 8. — Ics ordres d'expéditions conrer. 
nant les pommes de terre pour plantation des. 
tinces aux agriculteurs sont adressés par 
société d'importation et de répartilion des 
pommes de terre de semences, à la déléga- 
tion départementale du groupement national 
interprofessionnel des semences qui désigne 
l'expéditeur, 


Art. 9, —- La répartition des pommes de 
terre pour plantalion destinées aux jardins 
est régie par une décision spéciale du groupe. 
ment national inlterprofessionnel des semences, 

Ari. 10. — Les dispositions générales de ln 
décision n° 4 du groupement national inter- 
professionnel des semences et notamment les 
sanciions prévues par son arlicle 21 cont 
applicables aux transictions réglementées par 
la présente décision. 


Art. 11. — La présente décision est appli. 
cable sur l'ensemble du territoire métropoli- 

Les circulaires éläblies par le groupement 
national interprofessionnel des semences et 
approuvées par le directeur de la production 
et de l'approvisionnement en produits végé. 
laux préciseront ses conditions d'application. 

Paris, le 27 août 1942. 


Le président Au grounement nabional 
interprofessionnel de production et 
d'utilisation des semences et plants 
et de la section « Pommes de terre 
de semence », 

FLORIMOXD DESPREZ DU FRETAY. 


Approuvé le {er septembre 192: 


Le commissaire du Gouvernement. 
directeur de la production et de 


l'appromsionnement en produits 
végélaux, 
M. PORTAL. 
—6-@ &— 


Secrétariat d'Etat à l'aviation. 


Avis de concours pour l'emploi d'opérateur 
radioélectricien du service des télécommu- 
nications e' de la signalisation. 


Un concours pour quatre-vingt-dix emplois 
d'opérateur radioél-tricien du service des 
télécommunications et de la signalisation du 
secrétariat d'Elat à l'aviation sera ouvert le 
mercredi 24 mars 1913. 


Les épreuves auront lieu à Paris, Clermont. 
Ferrand, Alger. D'autres centres peuvent étre 
désignés ullérieurement. 

Les candidats doivent être âgés de vingt et 
un ans au moins et de trente ans au plus, 
sauf dérogation, au 1e janvier 1943. 

Les inscriptions seront reçues 
{er février 1913 au secrélariat d'Etat à lavia- 
üon (direction du personnel civil, de la comp- 
labilité et du contentieux), soit à Vichy, hôtel 
Radio, soit à Paris, 35, rue Saint-Didier. 

Tous renseignements sur les conditions 
d'inscription, sur le p'ogramme des épreuves 
et sur les différents avantages de la carrière 
d'opérateur radiotlectricien seront fournis aux 
candidats qui en feront la demande à l'une ou 
l'autre de ces deux adresses. 


Vichy. — Imprimerie spéciale. 


Le Directeur des Journaux officiels: 
R. 


